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Les langues sur la Toile, la diversité linguistique et culturelle

Table ronde organisée le jeudi 4 septembre 2003 sous le patronage des Commissions nationales canadienne et française pour l’UNESCO en collaboration avec l’Université Lumière Lyon 2 et l’Université McGill et tenue à l’Université de Paris 3 Sorbonne Nouvelle

Participants : Martine Azuelos, Vice-présidente aux Affaires internationales, Université de Paris 3 Sorbonne Nouvelle ; Monsieur André Larquié, Président d’honneur et vice-président du Comité Communication et information, Commission nationale française pour l’UNESCO ; Monsieur James Archibald, Université McGill ; Monsieur Adel El-Zaïm, ISOC-Francophonie ; Monsieur Alain Clavet, Patrimoine canadien ; Monsieur Alain Cazade, Université de Paris 9-Dauphine ; Madame Marie-Soledad Rodriguez, Université de Paris 3 Sorbonne Nouvelle ; Monsieur Mathieu Guidère, Université Lumière Lyon 2 ; Monsieur Bernard Miège, Université Stendhal Grenoble 3 – Réseau ORBICOM.

Coordination scientifique : James Archibald et Mathieu Guidère

Synthèse des travaux

La Table ronde du 4 septembre a permis de préciser trois aspects concernant la thématique abordée : le cadre, les enjeux et les carences dans l’usage des langues sur la Toile.

A. Le cadre

1. Le terme « société de l’information » nous semble dans le contexte actuel  être assez flou.  Il demanderait à être précisé afin de prendre en compte non seulement la connaissance mais des questions plus larges portant sur la communication et les échanges.

2. Il faudra mettre un accent plus prononcé sur la libre circulation des idées.

3. L’action des autorités publiques devrait faire appel de manière systématique à la « société civile ».  Il s’agit de garantir le caractère équitable de l’espace public et de stimuler la coopération.

4. Le développement des TIC devra prendre en compte l’objectif de « durabilité »  de façon que les TIC ne deviennent pas un phénomène éphémère.

5. Il y a un vrai potentiel de conflits interculturels et interlinguistiques.

B. Les enjeux

1.  Il s’agit de concevoir une véritable « stratégie internationale de connectivité ».  Cette action devra viser l’accès le plus universel possible aux outils et la maîtrise de ceux-ci.

2. Le maintien et le développement de la diversité sur les réseaux devra créer une dynamique conduisant à une plus grande créativité et au dialogue des cultures, tout en préservant les patrimoines culturels.

3. Les stratégies de développement devront mettre le plurilinguisme et le multilinguisme au profit du développement « durable ».

4. Le statut des langues sur la Toile est un vrai enjeu, car il met la langue hypercentrique et les langues supercentriques et péréphériques en un rapport dynamique relativement à leur utilité et pérennité.

5. Les logiciels et les technologies locales devront être conçus de façon à permettre aux personnes d’accéder plus librement aux codes d’accès.

6. Des services d’échanges linguistiques devront bénéficier à ceux qui n’ont pas une connaissance des langues utilisées sur la Toile.

7. Les États et les organismes supragouvernementaux auront intérêt à développer et articuler des stratégies de positionnement des langues sur l’Internet ; dans ce sens les États et les gouvernement devront voir la langue comme un véritable fait de société.

8. Compte tenu de la disparité de l’information disponible sur la Toile, il y a intérêt à développer des outils de recherche d’information et d’analyse beaucoup plus efficients et sophistiqués que ne le sont actuellement les grands moteurs de recherche. 

9. Il faudra pouvoir s’outiller pour mieux reconnaître, comprendre et analyser la représentation des langues et des cultures sur la Toile.

C . Propositions
1. La société civile ne devra pas se contenter de faire des recommandations aux (supra) gouvernements.  Il faudra rejoindre d’autre secteurs de la vie socioéconomique et culturelle.

2. Il faudra que le travail de numérisation et de production de produits culturels diversifiés s’accélère de façon à atteindre une « masse critique ».

3. Il faudra encourager les travaux menant à la création de portails mutualisés surtout dans le domaine de la traduction.

4. Il faudra encourager le développement de l’interopérabilité des systèmes.

5. Il faudra que le public utilisateur ait un plus grand accès aux dictionnaires et lexiques en ligne.

6. Il faudra mettre une priorité sur le développement des technologies de la reconnaissance de la voix, surtout dans le cas des langues péréphériques ou minorisées.

7. Les gouvernements devront prendre des mesures pour renforcer les technologies qui appuient l’enseignement et l’apprentissage des langues.

8. Compte tenu de la grande liberté d’opération accordée actuellement aux opérateurs, il faudra que les grandes sociétés soient plus à l’écoute des utilisateurs et que certaines opérations soient conçues spécifiquement en correspondance avec des objectifs d’ordre scientifique avec le concours des milieux de recherche.

9. Vu la diversité de la terminologie à l’heure actuelle et le rythme accéléré de création néologique, il faudra envisager une politique de standardisation et de normalisation reconnue à’échelle internationale.

10. Il faudra que les ressources de la Toile soient mises à contribution pour favoriser la maîtrise des langues et la possibilité d’interactions entre peuples de cultures différentes.

11. Il faudra que les paramètres de recherche sur la Toile soient sensiblement améliorés en collaboration avec les opérateurs.

12. Il faudra que la société civile et les (supra)gouvernements travaillent d’un commun accord pour assurer la sécurité sur la Toile et la protection contre les incitations à la violence et à la discrimination.  La question de signalétique est posée.

13. Les autorités publiques devront concevoir et/ou susciter une offre de service non-marchande pour assurer une plus grande accessibilité aux ressources disponibles sur la Toile.

Conclusion

Les enjeux de la présence des langues sur la Toile ne peuvent être réduits aux seules questions soulevées par l’intersection de la linguistique et de l’informatique.  Ils débordent largement le champ habituel de ces disciplines pour concerner l’ensemble des secteurs de la vie sociale, et relèvent donc de l’ensemble des sciences humaines et sociales.

